REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 
DE  TOULOUSE,* 
SUR  L’  É D I T 
Du  mois  d’Odobre  dernier  ; 
Portant  prorogation  du  fécond  Vingtiemé^ 

Du  II  Janvier  1788 


Avant  d’implorer  votre  juftice  & votre  bonté 
pour  vos  Peuples  , nous  commencerons  par 
offrir  à Votre  Majefté  les  hommages  de  notre 
reconnoiiïànce. 

^ Des  Adminiftrations  créées  dans  chaque  Pro- 
vince , pour  furveiller  à une  foule  d'objets  in- 
• térelTans  , abandonnés  autrefois  à la  volonté 
d un  feul  homme , inftitution  vraiment  popu- 
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laîre  , qui  n attend  qu’une  fage  organifatîon 
digne  de  recevoir  la  fanftion  de  la  Loi  ; la 
la  réformation  du  Confeil  des  Finances  , 8c 
rétablifTément  de  celui  de  la  Guerre  , qui  nous 
annonce  que  tous  les  autres  Départemens  feront 
alfujettis  à un  régime  fî  falutaire  ; l’efprit  d’or- 
dre & d’économie  , qui  a remplacé  par  - tout 
celui  de  dilTipation  & de  prodigalité  ; les  réduc- 
tions, les  retranchemens  de  toute  efpece,  opé- 
rés par  de  généreux  facrifices  , & dont  le  bé- 
néfice eft  affuré  pour  plus  de  cinquante  mil- 
lions (i)  ; l’engagement  pris  de  publier  chaque 
année  la  fituation  des  finances  par  un  état 
exaâ:  &■  détaillé  de  la  recette  8c  de  la  dé- 
penfe  ; la  prqmelTe  folemnelle  d’afiembler  les 
Etats-Généraux  , au  plus  tard  en  17^1  : voilà 
les  premiers  effets  de  votre  fageffe  , 8c  comme 
le  prélude  de  Theureufe  révolution  que  vous 
préparez» 

Bénie  foit  à jamais  la  main  fecourable  qui- 
travaille  fans  relâche  à guérir  les  plaies  de  l’E- 
tat , à extirper  le  mal  dans  fa  racine  ; mais 
plus  Votre  Majefté  donne  de  marques  d’amour 
à fes  Sujets  , plus  nous-  devons  être  attentifs  à 
réclamer  auprès  d’Eile  leurs  droits  légitimes  ; • 

( I ) Dlfcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , du  No- 
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& nous  ne  croyons  pas  nous  e carter  de  Tes 
vues  , en  la  fuppliant  de  retirer  un  Edit  qui  , 
fous  le  titre  de  prorogation  de  fécond  Vingtiè- 
me , renferme  une  lurcharge  bien  plus  alar- 
mante. 

Nous  pourrions  d’abord  retracer  à vos  yeux 
la  mifere  qui  dévafte  nos  campagnes  , 3c  qui 
les  a comme  frappées  de  ftérilité  ; mais  nous 
épargnerons  au  cœur  de  Votre  Majelié  une  ü 
affligeante  peinture.  Nous  lui  dirons  feulement , 
avec  {implicite  , comme  des  témoins  qui  dé- 
pofent  de  ce  qu’ils  voient  , que  la  plupart  des 
petits  propriétaires  de  fonds , clafTe  infiniment 
précieufe  à l’Etat  , font  réduits  au  plus  étroit 
nécelfaire.  Quand  même  ils  pourroient  attendre 
encore  quelques  années  le  foulagement  après 
lequel  ils  foupirent , du  moins  ne  faudroit-il  pas  - 
aggraver  leur  fort , en  ajoutant  une  nouvelle 
charge  au  poids  qui  les  accable. 

Vous  déclarez  , SIRE  , que  vous  n’entendez 
pas  mettre  de  nouveaux  impôts  ; cependant 
vous  ordonnez  que  les  Vingtièmes  foient  -perças 
dans  la  jufle  proportion  des  revenus  effectifs 
qui  doivent  les  [apporter.  Ainfi  , tel  qui  , fuf- 
vant  l’eflimation  de  fes  biens , payoit  deux  cents 
livres  de  Vingtièmes  , ^n  paiera  aujourd’hui 
quatre  cents,  (î  ces  revenus  ont  doublé  de  va- 
' leur.  Comment  lui  faire  croire  qu’il  ne  paie  pai 

A ij 


. ' 4' 

un  nouvel  impôt , parce  quon  n* exige  que  les" 
deux  Vingtièmes  ? Oui , dira-t-il , on  a con- 
fervé  le  nom  ; mais  la  chofe  n*eft  plus  U 
même. 

Le  Vingtième  établi  pour  la  première  fois- 
en  1749  , nétoit  pas  un  impôt,  qui  dût  croître 
progrefîivement  avec  les  revenus  des  contri- 
buables , puifqu’il  n'étoit  annoncé  que  comme 
un  fubfide  extraordinaire  , qui  devoir  fervir  à 
commtnctr  la  libération  de  VEtat  ; fubfide  au- 
quel on  recouroit  avec  peint  pendant  les  pre-- 
mitres  années  de  cette  importante  opération  , 
& que  d’ailleurs  les  Propriétaires  qui  avoient 
été  compris  dans  les  Rôles  arrêtés  àu  Çohfeil 
pour  la  perception  du  Dixième  , n étoierit  pas 
aftreints  à donner  de  nouvelles  déclarations  ( i j • 
Audi,  en  17^6,  enimpofant  un  fécond  Vingtiè- 
me , qui  doit  être  levé  dans  la  forme  preferite  . 
par  VEdit  du  mois  de  Mai  174^  , on  proroge 
le  premier  pour  dix  ans  , à compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  Paix  , mais  pour  être  perçu 
comme  il  L* a été  jufqu  à préfent. 

Quoique  ces  Loix  fulTent  alTez  claires  par 
elles-mêmes^  cependant,  pour  en  mieux  déter- 
miner le  fens  , & prévenir  les  faulTes  interpré- 
atjons , votre  Parlement  n enregîflra  la  Décla-^ 


QJ  E4k  mois  4e  Mai  i , 4mçle  XIV. 


ration  du  21  Novembre  1 7 ^3- concernant.  H 
liquidation  & le  rembourfement  des  dettes  de 
l’Etat  , quk  la  charge  que  le  premier  & le  fé- 
cond Vingtièmes  feront  perçus  far  les  Rôles  ac* 
tuels  , dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmen^ 
lies  , à peine  , contre  les  contrevenans  , d'etre 
pourfuivis  extraordinairement.  Et  l’Edit  du 
mois  de  Juin  1767  , portant  prorogation  du 
fécond  Vingtième  , ne  fut  non  plus  enregiftré 
qu’avec  une  pareille  charge , tant  pour  le  pre-r 
mier  que  pour  le  fécond.  Lorfqu  on  mit  la  force 
à la  place  des  Loix , après  avoir  fait  enregif- 
trer  , au  mois  de  Novembre  1771  * l’Ëdit  qui 
proroge  le  premier  Vingtième  pour  un  tema 
indéfini , 011  efTaya  , par  des  ordres  miniftériels  , 
de  faire  procéder  à de  nouvelles  vérifications 
de  biens  ; & la  voie  étant  ainfî  ouverte  , il  fut 
rendu,  en  1777  , un  Arrêt  .du  Confeil , noa 
revêtu  de  Lettres-Patentes  , où  l’on  cherchoit 
des  prétextes  & des  tempéraraens  pour  l’auto-r 
rifer  ; mais  ces  aètes  irréguliers , qui  n’bnt  eu 
même  d’exécution  que  dans  un  petit  nombre 
de  Communautés  , n’avoient  pu  emporter  les 
charges  ou  modifications  appofées  par  votre 
Parlement  t,  & l’Edit  du  mois  de  Février  1780 , 
ne  fut  eregiftré  qu’avec  cexte  claufe  y fans  ap- 
probation des  augmentations  qui  aur oient  pu 
çtr^  arhitraircment  faites  dans  Us  Vingtièmes, 
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Ce  qui  achevé  de  démontrer  que  votre  Parîe- 
ment  avoir  parfaitement  faifi  la  nature  de  ce 
genre  dimpofition  , c*eft  l’Edit  du  mois  de 
Juillet  1782  , établifTant  iiff  troifieme  Vingtiè- 
me , & qui  porte  , à l’Article  , que  ledit 
Vingtième  fera  perçu  dans  les  memts  termes  & 
de  la  meme  maniéré  que  les  deux  premiers  ; & 
à l’Article  II , que  les  trois  Vingtièmes  feront  ^ 
impofés  fuivant  & conformément  au  R6U  de 
la  préfente  année  , fans  que  les  cotes  de  cha^^ 
cun  des  contrihuahles  puijfent  être  augmentées  ^ 
fous  quelque  prltexte  que  ce  foit, 

L’Edit  du  mois  d’06tobre  dernier  , femble 
vouloir  fe  conformer  aux  Edits  & Déclarations 
précédemment  intervenus  , relativement  au 
premier  Vingtième  , puifqu’il  en  ordonne  l’exé- 
cution : mais,  au  fond,  il  a fuivi  des  vues  tout 
oppofées.  En  effet,  fi  les  Vingtièmes  doivent 
être  perçus  dans  la  jufte  proportion  des  reve- 
nus , ils  ne  font  plus  un  impôt  fixe  & inva- 
riable I Sc  comme  le  premier  n’a  point  de  ter- 
me 5 & que  le  produit  des  fonds  peut  augmen- 
ter à force  d’avances  & de  travaux  , voilà  le 
champ  ouvert  à des  perquifitions  toujours  renaif- 
fantes  , & à la  cruelle  induflrie  de  gens  qui  ne 
font  que  trop  habiles  à trafiquer  de  la  fubflance 
du  Peuple. 

Quel  terrible  fléau  qu’un  impôt  qui  frappe 
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l’imâ'gination',  & qui  tourmente  plus  par  la 
crainte  du  mal',  que  par  le  mal  même  ! Le  Cul- 
tivateur rebuté  de  voir  la  fertilité  de  fes  moif- 
fons  punie  par  un  furcroît  de  taxe  , négligera 
d’améliorer  fa  terre,  Sc  le  Fifc  fè  trompera  lui- 
même  en  tarilTant  la  fource  des  richelTes  par 
fon  avidité.  La  Nature  eft  jiiftt  envers  les  hom- 
mes ^ S’  elle  les  récompcnfe  de  leurs  peines  ; elle 
les  rend  laborieux  , parce  à de  plus  grands 
travaux  elle  attache  de  plus  grandes  ricomni- 
penfes  : mais  fi  un  pouvoir  arbitraire  ote  la  ré- 
compenje  de  la  Nature  , on  reprend  le  dégoût 
pour  le  travail^  & Vinachion  paroît  être  le  Jeul 
bien  (i). 

Il  faut  donc  diflinguer  avec  foin  les  diffé- 
rentes fortes  de  tributs.  Quand  on  n’en  de- 
mande que  de  paiïagers  , & qui  n’ont  rien  de 
pernicieux  , le  Parlement  peut  fans  doute  y 
acquiefcer  dans  un  befoîn  urgent  & manifefle  y 
mais  dénaturer  le  premier  Vingtième  , comme 
le  fait  1 Edit  du  mois  d Oéfobre  dernier,  y ajou- 
ter une  furcharge  très-pefante  pour  un  temps 
aufli  indéfini  que  la  durée  de  l’Impôt  originaire, 
une  furcharge  fufceptible  de  nouveaux  progrès, 
& fur  laquelle  on  ne  manqueroit  pas  de  régler 
les  Vingtièmes  à l’avenir,  c’eft  changer  dans 


( i)  Efprit  des  Loix , Liy,  15  ^ ciap.  1; 


«n  point  effentiel  la  condition  des  Peuples 
c’efl  ce  qui  n^appartient  qu'aux. Etats  Géné- 
raux., Comme  qn  a cherché  à révoquer  en 
doute  là  vérité  de  cette  afTertion  ,^permettei- 
nous  , SIRE,  d’en- indiquer  ici  quelques  preuves 
à. votre  Majefté  Vear  il  faudroit  des  j volu- 
mes pour  les  développer  toutes  dans  une  jufte 
^'étendue. 

Depuis  que  le  malheur  des  temps  eut  amené 
hi.  néceffité  de  l’Impôt , ' c’eflrà-dire  depuis 
Philippe-le-Bel , on*ne  cefïbit  d’aflembler  les 
Etats-Généraux,  pour  leur  demander  des  fe- 
T cours,  & ces  demandes  étoient. -.tantôt  accueil- 
lies , tantôt  rejettées,  tantôt  limitées  j'fuivant 
lesdiverfes  conjectures  : -c’eR  un  fait,  qu’on  ne 
neut  nier  fans  démentir  toute  l’Hiftoire*-  No» 
jRbts.  reconnoiflent  eux-mêmes  edans  une  infi- 
nité d’Ordonnances  , que  les  fubv entions, dont 
'iU  prelcrivent  là  levée  , ils  les  tiennent  de  {à 
£race  & de  la  de , leurs.  Sujets  (i);  & 

^ louis  Hûrin  ^déclare.  Æxpredéinentÿ  que  , ini 
lui  5 n?  Tes  fucceffeurs  , ne.  pourroient-  ley^r 
aucun  .fubûde  à l’avenir  fans  Iç  confentement 


(i)  Ordonnances  du  Louvre. y tom.  i.,pagcs4ii , 

785*,  7865  tom.  iy  pages  193,  4^^  » 5^4  # 

çoôi  tom.  3,  pages  <^74,  677,  6/8  , 683  ,.68^  5 tom,  ,6  , 

pag.  JP- 
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des  Prélats , des  Nobles  & des  Communes  qui 
en  feroierit  la  levée  (i); 

Ce  n’eft  pas  que  ce  droit  national  n’éprouvât 
de  temps  en  temps  quelques  atteintes  ; mais  ‘ 
la  Nation  étoit  attentive  à le  réclamer,  & le 
retour  à là  règle  la'  faifoit  relTortir  avec  plusl 
d’éclat;  Ainlî,  aux  Etats  de  1358  , il  fut  arrêté; 
en  préfence  de  Philippe  de  Valois , qu’il  né 
feroit  fait  à l’avenir  aucune  împofition  que  dé 
leur  confentement  (2).  Ainfi.  Charles  Vt  re- 
corinoîtdans  fes  lettres  du  i6  Novembre  1380; 
que  pour  les  dépenfes  de  Guerre  y il  avait 
pofé  pîujîeiirs  aides '&  fuhjîdés  ^ dont  les  Su- 
jets font  moult  grevés^  dommdigiés  &.  afpe* 
iijfiés  de  leur  chevancé.  : , , . . * Et  lefquellei 
remet  & dnnullé,i..  Et  avec  cê,  continue-t-il  ; 
■avons  ôdroyé  & ôclroyons  par  ces  pré  finies  à 
nef  dits  Sujets  qui  cHofe  qu'ils  ayent  payée  d 
caufe  des  deux  fufdits  aydes  né  leur  tourne 
à aucun  préjudice  ; ni  à leurs  Succêefeurs  ^ 


(l)  On  ne  trouve  point  cetre  Ordonnance  dans  le  Re-' 
cueii  du  Louvre  , mais  Nicole  Gilles  l’a  confervee  : Mézerai' 
& Boularnvilliers  la  fegardeue  comme  certaine^ 

(i)  Nicole  Gilles  fait  mention  de  ce  Reglement  ; YoyèX 
ràbrégc  chronol.  de  Mezerai , & l’âncicn  gouVernemenr  dé 
la  France  par  BoalainyilUcrs,  . 


ni  qutüpuijfe.  ttn  trait  à atuunt  confiqutnte 
Ports  ni  nu  temps  nvtnir  ^ i^,  * 

Charles  Vll  fut  le  premier  qui  impofa  des 
Tailles  à fon  plaifir,  fans  le  confentement  des 
Etat,  de  fon  Royaume  (2).  Il  faut  voir  dans 
l’Hiftoire  r.drefle  & les  rufes  qu’il  employa 
auprès  des  Grands  pour  fe  faire  pardonner 
cette  entreprife  (3).  Ils  ne  furent  pas  long- 
temps fans  fe  repentir  de  leur  imprudente  fa- 
cilité. Louis  XI  enchérit  fur  l’exemple  dé  fon 
pere;  les  Tailles  , qui  n’étoient  que  de  dix-huit 
cents  mille  francs,  il  les  porta  jufqu’à  quatre 
millions  fept  cents  mille  livres  (4)  ; & foulant 
aux  pieds  tout  ce  qui  s’oppofoit  à fes  volontés  , 
il  gouverna  la  Nation  avec  un  feeptre  de  fer. 
Mais  à la  mort  de  ce  Prince,  elle  reprend 
fon  énergie  naturelle , & fe  montre  auffi  ja- 
loufe  de  fa  liberté  que  de  fa  fidélité. 

Cett  un  beau  fpedïacle  , SIRE,  & qu^ 
mérite  de  fixer  vos  regards,  que  les  Etats  Gé- 
néraux alTemblés  à Tours  : on  y voit,  d’un 
côté  , un  petit  nombre  dé  Courtifans,  éternels 


(0  Ordonnance  du  Louvre , toai.  VJ,  page  fi/. 

(a)  .Mémoires  de  Comincs. 

(3^  Difcoiirs  des  Etats  de  France  par Cogaille , MézeraL 
(4)  Mémoire  de  Comin; s» 
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adorateurs  de  la  fortune  , avancer  fans  pudeur 
qu’un  Roi  peut  dirpofer  à fon  gré,  des  biens  de 
fes  Sujets  ; qu’il  n’a  d’autre  Loi  que  fa  volon- 
té , & que  fes  defîrs  font  la  règle  fuprême  de 
la  Juftice  ; de  l’autre  , tous  les  Ordres  de 
l^Etat , fatttenir  avec  une  fermeté  mâle,,  mais 
refpe(9:aeure , que  le  Peuple,  dans  une  Monar- 
chie, a des  droits  , pnirqu’îl  n’oR  pas  eCcilave; 
qu’un  abus  , quelque  invétéré  qu’il  foit , ne 
peut  p'refcrire  contre  les  fondemens  de  l’ordre 
fociâl , & que  le  Roi  ne  peut  rien  .lever  fur 
fes  Sujets  fans  leur  aveu, 

Fidelles  à ces  principes,  les  Etats  ocLroycrcnt 
ce' qui  leur  avoir  été  demandé,  mais  par^/nr?- 
niere  de  don  & non  autrement^  0 ce  jpour  deux 
ans  tant  feulement  & non  -plus  ; « fuppllant  & 
» requérant  qu’il  plaife  au  Roi  les  rafferabler 
» de  nouveau  au  bout  de  deux  ans,  fie  d’indi* 
» quer  8c  déclarer  dans  ce  moment  le  temp? 
» & le  lieu  ou  fe  tiendra  cette  AfTemblée  ; car 
« ils  n’entendent  pas  que  dorénavant  on  im- 
» pofe  aucune  fomme  de  deniers  fur  le  Peuple 
» fans  convoquer  les  Etats  & avoir  obtenu  leur 
confentement , conformément  aux  privilèges 
» & aux  libertés  de  ce  Royaume  ». 

Ainli,  malgré  tous  les  efforts  de  l’intrigue 
fie  de  l’ambition  , les  vraies  maximes  triom- 
phèrent , 8c  le  Chancelier  lui-même , Guil~ 
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laume  de  Rochefott , qui  les  ^voîç  d’ador4 
combattues , fe  crut  obligé  de  leur  rendre  horri- 
mage  : « le  Roi,  dit-il  aux  Etats,  dans  fon 
» difcours  de  clôture , eft  content  de  votre  con- 
» duîte  ; cette  nouvelle  preuve  de  fidélité  vous 
» afiTure  à jamais  fa  bienveillance.  Copime  dans 
w les  débats  qui  fe  font  élevé^  entre  nous  au 
» fujet  de  rimppt , nous  avons  fendu  juftice  à 
» vos  intentions  j de  votre  côté,  vous  ne  devej 
» pas -vous  ofFenfer  s’il  nous  eft  échappé  des 
» expreffions  trop  fortes , $c  û nous  avons  fait 
» ufage  de  quelques  principes  peut-être  outrés, 
3>_Vous  connoiftez  la  méthode  des  Qrateurs; 
>>  ils  fe  fervent  de  tous  les  moye'ns  qui  peuvent 
>»  favorîfer  leur  caufe  fans  s’aftreindrc  à une 
» exaéiitude  trop  fcrupuleufe  (i)»». 

C’eft  en  parlant  de  ces  fameux  Etats  de 
Tours,  qui  s’étoient  tenus  fous  fçs  yeux,  que 
Philippe  de  Comines , après  avoir  exalté  leur 
zèle  & généreufe  loyauté  , fait  cette  réflexion  : 
Eft’Cc  fur  de  tels  Sujets  que  U Koidoit  alléguer 
privilège  de  pouvoir  prendre  à fon  plaifir^  eux 
qui  ft  libéralement  lui  donnent  ? Ne  feroit-'il 
pas'plus  jufte  de  leyer par  cette  forme^  que pax 
volonté  défor  donnée!  Car  nul  PrinçQ  ne  l^ 


(î)  Voyez  VH  iftoke  des  EîfiEs  de  Tours,  dsnsl  conû- 
^uaceur  de  Velly  , 


peut  autrtmmt  Itvtr,  qut  par  oSroi  Ji  et  ti'cfl  . 

partyrannu{i)-  ' ' 

Ce  fage  politique  prévoyoït  qu  ou  cherche-, 
roit  uu  jour  à fe  débarraffer  des  Etats-géneraux  • , 
comme  d’une  gène  importune;  cependant  on 
les  convoqua  aflei  fouvent  durant  le  cours  du 
feixième  fiecle,  & ils  ne  fe  relàcherént  jamais 
de  leur  xèle  pour  la  liberté  nationale. 

Aux  Etats  d’Orléans  , les  Députés  ayant 
repréfenté  qu’ils  ne  pouvoient  délibérer  fur  le 
fubfide  qu’on  leur  demandoit  fans  y etre  lor- 
mellement  aiitorifés  par  leurs  conftituans  , l’ex- 
çufe  fut  trouvée  légitime-,  & la  délibération  ■ 

renvoyée  à un  autre  temps  (2).  1 

' Henri  III  affembla  deux  fois  les  Etats-gene-, 

- raux;  les  premiers  refuferent  de  fournir  à fes 

. nrofufioiis;  8c  il  promit  avec  ferment  aux  le- 
conds  qu’il  ne  leveroit  jamais  de  fubfide  fans  . 

leur  confeatement  (j).  , . - 

Enfin  le  Préfideht  Jeannin,, portant  la' pa- 
role de  U part  du  Roi,  aux  derniers  Etat, 

. convoqués  à Paris  en  1614.  leur  difoit  - qut 
ces  fortes  d’Affemhléesfc  convoguo^nt  a deux 

- (î)  Mém.  de  Comlncs , Liy.  S , ch.  1 8. 

(2}  Contiauateurde  Vclly,toin.  2^  pag. 

(3)  Hirtoirc  de  France,  de  Mcze  ai,  in-fol.  tom.  } 
pag.  710,  édh. de  ' 


r-î' 


Mi  la  premitn  pour  dédtdrt  par  Us  Sum, 
^ leur  Prince,  les  plaintes,  les  d^fordres,  oppref- 
fwns  & calamités,  qui  ,par  le  temps,  fe  glijfent 
dans  Its  Etats  €»  Ui:  corrompent  ........ 

ficonde , pour  ôuir  par  les  Sujets  les'nécejfités 
duPrmee, pour  etre  fécondé' & affiflé  des  moyens 
neceffaires  6 conyennhles  kfupporter  % main- 

le  pefant  fardeau  de  r 'Etat{i).  ' ' 

C’eft  donc  un  fait  démontai,  qu’au  moins 
julqu  au  commencement  du  dernier  fiecle  le 
confentement  libre  des  peuples  étoit  n„  prW- 

It  ^ création  légitime  des  Im- 

pôts. Ltlluftre  Archevêque  de  Cambray  fup- 
pofe  cette  vérité  comme  avouée  d£ns  ce  l4l 
ouvrage  qu’on  peut  appeller  le  Catéchifme  des 
J:'nnces  (2),  & qui  fut  réimprimé  par  les  or- 

i'”  Majelle  à Ion  avènement  au 

1 rone  ano  que  tout  le  monde  pût  y apprendre 
?s  reg.es  d après  lefquelles  vous  vous  propo- 
lîez  de  regner.  Vous  favei,  «foit-il  à votre 
augufte  Bifaieul,  qu’ autrefois  le  Roi  ne  prenait 
jamais ^ rien  fur  fes  peuples  par  fa  feule  auto- 
rité; c ctoit  l'Âffemhlée  de  la  Nation  qui  lut 


s’sftpaffi  en  l’AlTembtée  c 

Etacs-anera«.a=  i P,  rar  Morimond  Rapine,  pag.  13 

(t.X.rcaions  pour  la  coufcle/iee  d’un  Roi. 


ücaordoU  les  fonds  néctjf aires  pour  les  hefoinA 
extraordinaires  de  VEtau  Hors  de  ce  Cas , il 
vivoit  de  fon  Domaine.  Qu'efi-^cè  qui  a changé 
cet  ordre ^ finon  V autorité  abfolue  que  les  Rois 
ont prife  (i)?  Mais  que  penfer  de  cette  auto- 
rité abfolue  ^ Daignez  , SIRE,  écouter  encore 
un  moment  ce  fage  Diredeur  de  la  confcience 
des  Rois.  Avei-vous  étudié  les  Loîx  fondai 
mentales?,.,,.,  Âve:^-^vous  cherché  a connoître^ 
fans  vous  fiater , quelles  font  les  homes  de 
votre  autorité?.,,,,.  Cequec'efique  V anarchie  y ^ 
ce  que  c efl  que  la  puifance  arbitraire , & et 
que  c*efi  que  la  Royauté  réglée  par  les  Loi'x  y 
rnilitu  entre  ces  deux  extrémités? Croyetf 
vous  que  Dieu  fouffre  que  vous  regniei^  fi  vous 
regneifans  être  inflruh  de  ce  qui  doit  borner 
& régler  votre  puijfance?  Il  ne  faut  donc  pas 
regarder  l étude  de  Vhifloire  , des  meeurs  S*  de 
tout  le  détail  de  V ancienne  forme  dw gouverne-- 
ment , commet  une  curiofité  indifferente  , mais 
comme  un  devoir  ejffentiel  de  la  Royauté  (x). 

Ce  n’eft  donc  pas  en  vain  que  nous  aurons 
remis  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  la  tra- 
dition des  faits  fur  la  création  de  Tlmpôt  tra- 


(i)  Dîrcélion  dîx-feptiéme, 
fi)  Dircûion  huiticmc.  ' 
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dttïon  authentique  où  le  droit  quY  la  Nation 
de  s’impofer  elle-même , éft  tracé  en  carade- 
res  ineffaçables.  Auroit-clle  perdu  un  droit  fi 
naturel , & qui  tient  de  (î  près  à la  propriété^ 
parce  que,  fous  les  trois  derniers  régnés,  on 
l’a  mife  dans  Timpuiffanee  de  le  réclamer?  Ce 
qui  fait  le  fujet  de  fa  douleur , lerviroit-il  de 
titre  contr  elle  , & voudroit-on  prendre  avan- 
tage de  fa  modération  & de  fa  patience  ?' Ce- 
pendant on  nous  accufe  d’avoir  adopté  une 
opinion  nouvelle  comme  il  écoit  aulG  facile 
d’abolir  la  mémoire  des  faits , que  d’étouffer  la 
voie  de  la  liberté.  Il  femble  du  -moins  qu'on 
n aurok  pas  dû  oublier  ce  que  repréfentok  en 
1770  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  lorfqu’elle 
s’honoroit  d^avoir  pour  chef  ce  Magiftrat  que 
Votre  Majefté  a tiré  deux  fois  de  la  retraite 
pour  le  faire  affeoir  dans  fes  Confeils.  La 
propriété  ^ difoit  cette  Cour,  cfi  le  droit  ejftn- 
tiel  de  tout  peuple  qui  nefl pas  efclave.  V Im- 
pôt ^ foulent  nécejfairey  efi  néanmoins  une  déro- 
gation h.  ce  droit  ; mais , daris  V origine  , les 
Impôts  n étoient  établis  que  du  confentemtnt 
des  peuples  , donné  dans  les  AJfemblées  dès 
Etats.  Que  ces  AJfemblées  aient  cejfé  d'avoir  . 
lieu  , la  condition  des  peuples  n'a  pas  dû 
changer  pour  cela  ; leurs  droits  font  aujjl  im* 

prtfcriptibles 
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prtfcriptihUs  que  ceux  du  Souverain  (i).  Il  ne 
s’agit  donc  pas  ici  d’une  doarine  nouvelle 
hafardée  par  le  Parlement  de  Pans  , & pro- 
pagée par  l’imprefllon  de  fon  autorité.  Non, 
SIRE  ',  nous  en  attelions  les  monumens  les  plus 
facrés  de  notre  hiftoire.  Celt  à la  force  des 
preuves  que  nous  avons  cédé;  l’évidence  feule 
a pu  opérer  le  concert  unanime  dé  toute  la 
Magiftrature.  Peut  - être  même  que  fi  nous 
avions  écouté  ce  qu’on  appelle  efptit  de  corps 

ou  préjugé  d’Etat Mais  à Dieu  ne  plaife 

que  votre  Parlement  ait  jamais  d’autre 
que  celui  de  la  vérité  & de  la  juftice  ; intérêt 
qui  fe  concilie  parfaitement  avec  les  principes 
de  la  Monarchie. 

■ Votre  fouveraineté  , SIRE,  eft  pleine  8c 
éntiere.  Eh  ! qui  l’a  défendue  avec  plus  de  lèle 
que  vos  Parlemens!  On  peut  même  dire  en  un 
fens  quelle  eft  abfolue  en  ce  quelle  eft  indé- 
pendante de  toute  autorité  humaine.  Ma:s  il^  ne 
s’enfuit  pas  que  votre  Gouvernement  puilTe  être 
arbitraire;  8c  l’un  des  caraaères  les  plus  mar- 
qués de  cet  odieux  ^Gouvernement  , 8c  que^ 

<P>  ■ 

(i)  Rem.  de  la  Cour  des  Aides  de  Pans,  du  17  Août 


\ 
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" ïe  Prince  difpofe  à fon  gré  des  biens  de  fes 
Sujets  (i). 

Le  Peuple  doit  contribuer  , il  eft  vrai , au 
foutien  des  charges  publiques  ; mais  qui  déter- 
minera la  portion  de  fes  biens  dont  il  doit 
faire  le  facrifice  ? Quelle  grande  caufe  à juger  , 
que  celle  qui  exifte  entre  les  prétentions  du 
Tréfor  public  , & les  propriétés  des  Citoyens  ! 
Le  Prince  veut-il  en  être  le  feul  arbitre  , il 
charge  fa  confeiehee  d’un  poids  énorme  , & 
s’expofe  à n’entendré  autour  de  lui  , que  des 
murmures  8c  des  plaintes.  Daigne-t-il  , au 
contraire  , fe  rapprocher  des  contribuables  , 
entrer  dans  les  befoins  , 8c  fe  concerter  avec 
eux  ; l’envie  de' lui  plaire  applanit  les  diffî- 
/cultés  : on  va  même  au-delà  de  fes  defirs  , & 
il  reconnoît  avec  joie  que  la  vraie  fource^  de 
fes  richeffes  eft  dans  le  cœur  de  fes  Sujets. 
Cependant , fa  condefcendance  ne  lui  fait  rien 
perdre  de  fôn  autorité  ; 8c  après  avoir  traité 
avec  eux  , comme  un  pere  avec  fes  enfans , 
il  parle  enfuite  en  Légiflateur  , en  ordonnant 
la  levée  de  l’impôt  dans  les  formes  preferites 
pour  l’exécution  des  Loix.  Ce  qui  ejl  accordé 


(i)  Boffuet , Politique  tirée  de  T Ecriture-Mainte , Lîv.  $ ^ 
Art.  1 f première  Propoûtion. 
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par  les  Etats-Généraux  , difoit  le  Parlement 
de  Paris  en  i6i^  , doit  être  vérifié  en  votre 
Cour  y ou  eft  le  lieu  de  votre  Trône  royal , fi’  le 
Lit  de  votre  Jiiflice fouveraine  (i).  ^ 

Nous,  pourrions  citer  ici,  les  plus  favans  Pu- 
blicités, & nous  appuyer  de  leur  aiitorité^(2)  ; 
mais  à quoi  bon  infitèr  plus  long-tems  fiir  les" 
droits  de  la  Nation  ? Ils  ne  font  pas  perdus  , 
SIRE  y puifqu'ils  repofent  dans  vos  mains 
fi  les  Français  en  défirent  le  rétablifTement  , 
ifs  ne  veulent  le  devoTr  qu’à  votre  bonté.  Vous 
Vous  l’avez  dit , SIRE  / & ce  trait  de  fenti- 
ment , parti  de  votre  âmé\  reliera  gravé  dans 
la  leur  : un  Roi  de  France  neft  jamais  mieux 
que  ' quand  il  efi  entouré  de  leur  amour  & de 
leur  fidélité.  Vous  en  ferez’  bientôt  la  douce 
expérience,  & nos  vœux  hâteront  cet  heureux 
moment.  Pourquoi  faut-il  ^que’ , pendant  près 
de  deux  fiecles  , vos  auguftes  Prédécefieurs , 


» (i)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  , dç  , à 

la  fin  du  Recueil  de  Florimond  Rapine. 


(i)  Nicolas  Orefme  , Précepteur  de  Charles  V,  dans  Ton 
Traité  des  mutatione  monatardm,  Capite  prim.  —Philippe 
de  Comincs  , au  Lîv.  V.  de  Tes  Mémoires  , Chap.  i8* 
— Clcraengis  , Difciplc  ’de  Gerfon  , de  lapfii  6’  répara- 
tione  jvflicicg  , Cap.  ty.  — Coquille,  Infi-it.  au  Droit  Fran- 
çais, Si  Qaeft.  cinquième.  — Claude  Joly,  dans  fon  Traité 
des,  Refiitutioas  de  Grands , §cc,  Scc, 
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relégués  , pour  ainfi  dire  , au  fond  de  leurs 
Palais  j aient  négligé  ces  touchantes  commu- 
nications dont  Charlemagne  , avec  fon  génie  , 
ne  croyoit  pas  pouvoir  fe  pafTer  , & dont  il  fai- 
foitJe  principal  refîbrt  de  fon  Empire  ? Pour- 
quoi faut-il  qifils  aient  couvert  leur  adminîftra- 
tion  d’un  voile  myftérieux  , & préféré  des  tri- 
buts forcés  à des  dons  volontaires  ? Livrés  à 
un  petit  nombre  d’hommes  , & ne  voyant  que 
par  leurs  yeux  , la  vérité  ne  pouvoit  guère 
leur  parvenir  qu’îi  travers  les  déguifemens  de 
la  flatterie.  Bientôt  ils  s’accoutumèrent  à ra- 
mener les  Provinces  à la  Capitale  , la  Capi- 
tale à la  Cour  , 8c  ils  crurent  voir  l’aifance  du 
Peuple  dans  le  luxe  8c  la  pompe  qui  les  envi- 
ronnoienr. 

Vous  avez  daigné  , SIRE  , vous  rapprocher 
de  vos  Sujets;  8c  les  liens  quiuniffent  leurs  inté- 
rêts aux  vôtres  , ont  été  relTerrés  d’un  nœud 
plus  étroit.  Déjà  les  alarmés  fe  diflipent , 8c 
l’efpérance  renaît  au  fond  des  cœurs.  Le  faite 
que  vous  avez  toujours  méprifé , vous  paroîtroit 
aujourd’hui  un  crime  ; vous  trouvez  même  à 
retrancher  fur  ce  qu’on  appelloit  la  dignité  de 
la  Couronne  : rien  ne  vous  coûte  quand  il  s’agit 
du  falut  de  votre  Peuple , 8c  le  bien  que  vous 
avez  déjà  fait,  elt  un  sûr  garant  de  celui  qui 
vous  relie  a faire* 


ai 


J».  P«a.»  p.«  1-  ê'»"*»”'  - 

M.  xn , .p*  "*  fmo”- 

Henri  IV  , fécondé  par  le  génie  de  Sully  , 

vientàbout  en, moins  de  quinze  ans_ de  chang 

la  face  duüoyaume  ; il  acquitte  trots  cjts  c - 

■""“fid'i”  Ee"  r.i- . 

^ rr  l’art  de  gouverner , 

Ïleïéfo7pX_eft  abondonné  en  proie  à la 
rapacité  d.es  Courtifans, 

,,,.„,é.oi.rércrvé,smE,d’«q«»"“ 

La  France  eft  aujourd'hui  plus  éclairée  que 
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jamais;  vous  en  avez  fait  l’efTai  dans  la  derniere 
AlTemblée  dès  Notables,  fous  les  Ordres  né 
refpirent  que  la  concorde  ; & leur  feule  ambi- 
tion eft  de  coopérer<avec  Vous,  à la  félicité 
commune. 

En  rendant  ainfi.  à ‘la  Nation  fôn  ancienne 
exillence,  vous  aurez  pofé  la  première  pierre 
d un  édifice  éternel. 

. L’Agriculture  floriffante  , le  Commerce  dé- 
gage  de  Tes  entraves  , l’Induftrie  prenant  un 
nouvel  efTor , les  impôts  Amplifiés,  le  luxe 
deftruôteur  reprimé,  la vertuhqnorée,  les  talens 
mis  àJeur  place,  le  fyflême  des'Loix  perfec. 
donné  , le  patriotifme  ranimé  dans  les  cœurs; 
routes  ces  merveilles  qui  doivent  être  l'efFet 
plus  ou  moins  prompt  de  l’application  conf- 
tante  dune  Nation  à fes  intérêts,  on  les  rap- 
portera à Votre  Majefté  comme  à leur  fource 
. origînaiie  ; & fi  la  poflerité  fe  fouvîent  encore 
de  nos*malheurs , ce  ne  fera  que  pour  y placer 
1 epoque  de  la  plus  brillante  révolution. 

Que  d’autres  Rois  aient  porté  les  titres  de 
Grand,  d’Augufte,  deViftorieux  : pour  Vous, 
SIRE  , nos  cœurs  vous  déféreront  à l’envi 
celui  de  Bon,  d’Excellent  Prince  , de  Pere  de 
U Patrie^  de  ReJdaurateur  de  la  France;  & 
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tous  ces  noms  fufîîront  àpeiile^pour  exprimer 
notre  tendreiïe  8c  notre  amour. 

Ce  font  là  les  très-humbles  8c  très-refpec- 
tueufes  Remoutrances  qu’ont  cru  devoir  pré- 
fenter  à Votre  Majefté  , 

SIRE,  ' , 

% 

Les  très-humbles  , très-obéi/Tans , 
''  très^fidèles  8c  très-alFeèlionnés 

Serviteurs  8c  Sujets, 

Les  Gens  tenant  Votre  Cour  de 

> 

Parlement  de  Toulouse. 


Fait  à Touloufe^  en  Parlement , ce  la 
Janvier  1788. 
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